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Le conseiller
fédéral veut une
stratégie globale
des transports.
Tous les projets ne
seront pas retenus.
Ce que cela veut
dire pour Genève
et Vaud.

Arthur Grosjean Berne

Est-ce que le conseiller fédéral Al-
bert Rösti lit les manuels du par-
faitmanager avant de s’endormir?
Vous savez, ces livres qui vous in-
citent «à sortir de votre zone de
confort», «à communiquer sur ce
que vous faites pour entraîner
l’adhésion de votre équipe» et
bien sûr «à considérer toute crise
commeune chance et une oppor-
tunité».

C’est ce dernier adage que le
conseiller fédéral, responsable
des transports, a décidé en tout
cas de faire sien. Alors qu’il s’est
pris une claque en votation sur
l’extension des autoroutes et que,
côté transports publics, sonOffice
fédéral lui a annoncé un surcoût
des projets ferroviaires de 14 mil-
liards, il a décidé de po-si-ti-ver.

Il a donc convoqué la presse
mardi à Berne pour présenter sa
dernière idée: un plan global pour
le rail et la route pour les vingt
prochaines années. Baptisé Trans-
ports ’45, ce plan va prioriser les
projets d’aménagements routiers
et ferroviaires. Comment et
quelles seront les éventuelles
conséquences pour Vaud et Ge-
nève? C’est ce que nous allons
voir.

150’000 francs
pour un expert

Le trafic routier et ferroviaire va
augmenter. Il s’agit de savoir com-
ment le canaliser au mieux et
quels sont les chantiers priori-
taires. La question est ultradéli-
cate au niveau politique puisque
chaque région défend son bout de
gras. Pour prendre un peu de
recul, Albert Rösti a décidé de
confier un mandat au professeur
de l’école polytechnique de Zu-
richUlrichWeidmann, spécialiste
des systèmes de transports.

Cet expert devra travailler avec
les offices fédéraux et rendre un

rapport en automne. Rösti ne veut
pas d’une thèse universitairemais
un rapport concret où on choisit
par ordre d’importance les pro-
jets. Ce qui veut dire que ceux qui
seront en fin de liste seront repor-
tés.

Le coût de ce rapport d’expert?
150’000 francs. N’est-ce pas un
peu cher payé, alors que le Dépar-
tement de Rösti peut compter sur
de nombreux fonctionnaires dans
ses offices fédéraux de la route et
des transports? Le conseiller fédé-
ral, ainsi que ses hauts cadres, ont
justifié cette dépense en insistant
sur la nécessité d’avoir «unœil ex-
térieur» sur la stratégie des inves-
tissements.

L’amélioration du trajet
Lausanne-Berne

C’était la mauvaise nouvelle de
l’automne. Les projets ferro-
viaires à l’horizon 2035 coûteront
14 milliards de plus que prévus.
Une explosion de la facture due à
des travaux de consolidation, de
sécurité et autres. Cela ne remet
pas en cause les projets phares
entre Lausanne et Genève, où la

ligne est chroniquement surchar-
gée et où on escompte encore une
hausse du trafic.

En revanche, l’amélioration du
temps de trajet entre Lausanne et
Berne pourrait en faire les frais.
Mardi, Albert Rösti a cependant
confirmé que ce projet reste pour
l’instant dans la course en atten-
dant les choix opérés par le rap-
port.

Ouestrail, l’association qui dé-
fend le rail romand, donne déjà
de la voix pour souligner que «la
Suisse occidentale souffre d’un re-
tard important dans les investis-
sements à rattraper et qu’elle doit
être présente dans les étudesme-
nées par l’EPFZ». Sont mention-

nées la ligne Lausanne-Bernemais
aussi celle du pied du Jura reliée
à Genève.

Une extension autoroutière
pas exclue

Vaud et Genève ont voté à plus de
57% non à l’extension des auto-
routes. Six tronçons étaient sou-
mis au vote, dont celui de Ge-
nève-Nyon. Mais Albert Rösti n’a
pas exclu qu’un des tronçons soit
repêché et considéré commeprio-
ritaire sur le plan de la mobilité,
selon le futur rapport d’expert. Il
a assuré cependant deux choses:
un, la volonté populaire serait res-
pectée et deux, les cantons ayant
voté non ne seront pas «punis».

Une autre question a été tran-
chée. Comme on réunit la straté-
gie pour les projets routiers et fer-
roviaires sous un même toit, va-
t-on égalementmélanger les fonds
de financement routiers et ferro-
viaires? La réponse de Rösti est
claire: c’est non. Chacun des
fonds restera étanche. Le conseil-
ler fédéral estime que mélanger
les fonds ne ferait que renforcer
la guerre des transports.

Rösti veut un plan rail-route
pour les vingt ans à venir

Après le non aux autoroutes
Après
l’échec dans
les urnes en
novembre,
le conseiller
fédéral
réunir la
stratégie
pour les
projets
routiers et
ferroviaires
sous un
même toit.
CHRISTIAN PFANDER

U La Commission de gestion du
Conseil national (CdG-N) s’est
penchée sur les retards qui
grèvent le projet de développe-
ment de la gare de Lausanne. Sa
mise en service complète devait
se faire initialement en 2025.
Ce ne sera pas avant 2037.
Son rapport, publié mardi, note
en préambule que les ratages de
ce projet ont «des conséquences
négatives pour le développe-
ment des transports publics
dans toute la Suisse romande».
La commission de surveillance
a identifié plusieurs facteurs à
l’origine de ces retards. D’abord,
«la collaboration entre l’Office
fédéral des transports (OFT)
et les CFF au niveau du pilotage
stratégique est marquée,
depuis plusieurs années, par
des divergences et un manque
de dialogue».
Les commissaires «prient» donc
la Confédération, l’OFT et les
CFF de collaborer à l’avenir de
manière «plus constructive». Le
département doit intervenir plus

tôt lorsque des blocages sont
identifiés. Néanmoins, la CdG-N
relève que «la situation s’est
globalement améliorée, même si
divers désaccords subsistent».
Les attributions des CFF comme
maître d’ouvrage sont claires.
C’est moins évident pour l’Office
fédéral des transports. «Le cas
de la gare de Lausanne a mis en
évidence les défis posés par le
double rôle assumé par l’OFT
dans les projets ferroviaires –
d’un côté, l’office pilote des
projets d’infrastructure adoptés
par le parlement et, de l’autre,
il délivre les autorisations dans
la procédure d’approbation des
plans», lit-on dans le rapport.
Cette double casquette impose
à l’OFT de clarifier son rôle dans
les différentes phases du projet.
La transmission des données
entre ces deux acteurs est elle
aussi perfectible. La commission
estime que l’Office fédéral des
transports doit poursuivre ses
efforts en termes de numérisa-
tion, notamment pour la

transmission des plans.
Du côté des CFF, la CdG-N
«critique les lacunes constatées
dans la qualité de la documenta-
tion transmise par les CFF et
déplore le fait que l’entreprise
n’a de toute évidence pas
toujours accordé assez d’impor-
tance à cet aspect dans le cadre
du projet lausannois». L’entre-
prise est invitée à se doter d’un
contrôle interne de qualité
«adéquat».
Auditionnés par la commission,
«les CFF et l’OFT ont tous deux
souligné qu’il s’agissait là d’un
projet exceptionnellement
complexe, qui ne pouvait être
comparé à aucun autre projet
d’aménagement ferroviaire en
cours en Suisse».
Cependant, la Commission de
gestion relève que «les CFF et
l’OFT continuent de présenter
une lecture très divergente des
faits passés et des raisons ayant
mené aux retards dans le projet
de la gare de Lausanne».
RBO

LagaredeLausanneasouffertd’un
manquedecoopération«constructive»

«La Suisse
occidentale
souffre d’un retard
important dans les
investissements.»
Ouestrail, association de
défense du rail romand

Fraude
La Chancellerie
fédérale dépose
une nouvelle plainte
La Chancellerie fédérale a
déposé une troisième plainte
pénale dans l’affaire des
fausses signatures pour des
initiatives. Quelque 21’000
signatures sont concernées
au total, portant sur cinq
initiatives populaires.
La plupart des signatures
suspectes ont été récoltées
au troisième trimestre 2024.
La Chancellerie ne donne pas
plus d’informations.
Le scandale des paraphes
falsifiés avait été dévoilé par
la presse l’automne dernier.
Deux plaintes ont déjà été
déposées et des mesures prises
ou à l’étude. ATS

Remous à l’interne
Une séance de crise a eu
lieu lundi. Le ticket du
groupe parlementaire
pour le Conseil fédéral
inclura-t-il une femme?
Rien n’est moins sûr.

S’il fallait un exemple des tensions
qui agitent Les Femmes duCentre
suisse, c’est la récente démission
de leur vice-présidente, Ma-
rie-France Roth Pasquier (Le
Centre/FR). Contactée sur les rai-
sons de ce départ, la conseillère
nationale répond brièvement:
«Maposition n’était plus tenable.»

Sa décision intervient dans un
contexte bien particulier de crise
entre cette association et la prési-
dence nationale duparti, dont fait
également partie Marie-France
Roth Pasquier. Une séance hou-
leuse a eu lieu lundi matin entre
les femmes du Centre pour es-
sayer de purger ce qui peut l’être.

À son issue, personne n’a sou-
haité faire de commentaires, de
peur de mettre de l’huile sur le
feu. Il faut dire que l’affaire est
pour le moins embarrassante
pour le parti, qui doit gérer en pa-
rallèle une course auConseil fédé-
ral.

C’est le «Tages-Anzeiger» qui a
révélé samedi les dessous de cette
histoire abracadabrante. On dé-
couvre qu’un bureau d’avocats a
été mandaté en 2022 par Les
Femmes duCentre suisse pour di-
ligenter en catimini une enquête
sur des accusations de dysfonc-
tionnement au sein du secrétariat
général du Centre, et notamment
du rôle joué par sa responsable,
Gianna Luzio.

Non seulement l’enquête a été
faite dans le dos duparti national,
mais elle n’a pas fait nonplus l’ob-
jet d’une décision officielle de la
part de l’association, contraire-
ment à ce que lemandat laisse en-
tendre. Si la présidente des
Femmes du Centre suisse, Chris-
tina Bachmann-Roth était au cou-
rant, d’autresmembres sont tom-
bées des nues en l’apprenant.

En janvier 2023, quand la di-
rection du parti est enfin mise au
courant par l’avocat de l’ouver-
ture d’une enquête, elle ne sait
toujours pas qui est derrière. Face
aux accusations de mobbing, elle
décide de mener sa propre inves-
tigation. Elle sera confiée à un om-
budsman. Ce dernier blanchira au
printemps 2024 Gianna Luzio.

Quelques mois plus tard, l’af-
faire reprend sur fond d’un nou-
veau conflit avec une collabora-
trice. De nouveau, deux versions
s’opposent. En décembre, la po-
lémique s’invite carrément en
séance du groupe parlementaire
du Centre. Et c’est la sénatrice
Andrea Gmür (LU) qui monte au
front pour critiquer la gestion de

cette affaire par la présidence.
Quelques semaines plus tard,
alors queGerhard Pfister annonce
sa démission de la présidence du
parti et qu’il est pressenti pour le
Conseil fédéral, Andrea Gmür lui
lance une sorte d’ultimatum.

Parlant des problèmes liés au
secrétariat général, elle déclare au
«Tages-Anzeiger» que si l’affaire
n’est pas réglée d’ici à l’élection
du Conseil fédéral, Gerhard Pfis-
ter aurait du mal à être sur le
ticket.

Une dernière chance?
C’est là que toute cette affaire
vient hanter la course au Conseil
fédéral. Car entre-temps, Gerhard
Pfister n’est plus dans la course à
la succession Amherd (et Gianna
Luzio a donné sa démission),mais
Andrea Gmür, elle, dit encore ré-
fléchir à se lancer. Elle est même
l’une des dernières candidatures
féminines.

Selon plusieurs personnalités
du Centre, Andrea Gmür risque
de payer ses attaques répétées
contre Gerhard Pfister et le reste
de la présidence. Ils sont plusieurs
à espérer qu’une autre candidate
sorte du bois. Mais on sent aussi
que le groupe est prêt à ne quali-
fier que des hommes. Lamajorité
pourrait en effet s’en sortir en rap-
pelant qu’après vingt ans de
mainmise féminine – Viola
Amherd a succédé à Doris Leu-
thard – le parti n’aurait pas à rou-
gir d’un ticket 100% masculin.

Contactée, Andrea Gmür n’a
pas retourné nos sollicitations.

Quant à Christina Bach-
mann-Roth, voici ce qu’elle ré-
pond sur l’enquête parallèle:
«J’étais informée que quelques
employées – soutenues par
quelques femmes individuelles –
avaient pris un avocat. C’est la res-
ponsabilité de la présidence du
Centre de clarifier les processus
internes et de parler à cet avocat.»

Concernant le fait que cette po-
lémique complique les chances
d’une candidature féminine, elle
estime que cela «ne fragilise pas
seulement les femmes, mais tout
le parti, quand il y a de telles ru-
meurs tout le temps».
Florent Quiquerez

Yaura-t-il une candidature
féminine auCentre?

Le chiffre

20
C’est, enmillions de francs, le
déficit prévu pour 2025 par le
Réseau hospitalier neuchâtelois
(RHNe), qui va établir une feuille
de route avec ses options
stratégiques dans l’ambulatoire
et le stationnaire jusqu’en 2040,
qu’il transmettra au Conseil
d’État. «Les propositions devront
permettre à l’hôpital cantonal
d’affronter d’importants défis,
en particulier la pénurie de
personnel spécialisé et l’impératif
d’un retour durable à l’équilibre
financier», a indiquémardi
le RHNe. Il s’agit en effet du
cinquièmedéficit budgétaire
consécutif depuis 2021 pour
l’établissementmultisite. ATS

«Cela ne fragilise
pas seulement les
femmes, mais tout
le parti, quand
il y a de telles
rumeurs tout
le temps.»
Christina Bachmann-Roth,
présidente des Femmes
du Centre suisse


